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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Perpignan, le 17 février 2020 
Direction de la Citoyenneté et de la Légalité 
BCLUE 

Dossier suivi par : Cathy FONTVIEILLE-SAFONT 
Tél : 04.68.51.68.66 

ARRÊTE PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE n° PREF/DCL/BCLUE2020048-0001 

Modifiant l'arrêté n° 3030/95 du 31/10/95 portant autorisation d'exploiter un établissement de mise en œuvre 
de produits explosifs sur la commune de Tautavel 

Le Préfet des Pyrénées-Orientales 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le Code de l’environnement ; 

Vu l'arrêté du 25/02/2005 modifié fixant la liste des articles considérés comme pyrotechniques ou munitions en référence à 
l'article R. 2352-49 du code de la défense : 

Vu l'arrêté ministériel du 29/09/2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences(des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 13/12/2005 fixant les règles techniques de sûreté et de surveillance relatives à l'aménagement 
et à l'exploitation des installations de produits explosifs ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20/04/2007 modifié fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à la prévention des 
accidents dans les établissements pyrotechniques : 

Vu l'arrêté ministériel du 04/10/2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation : 

Vu l'arrêté préfectoral n° 3925 du 28/09/71 autorisant la société NOBEL BOZEL à exploiter sur la commune de Tautavel, lieu- 
dit « La Narède » un établissement de placage de métaux à l'explosif ; 

Vu l'arrêté n° 3030/95 du 31/10/95 portant autorisation d'exploiter un établissement de mise en œuvre de produits explosifs sur 
la commune de Tautavel ; 

Vu l'arrêté n° 1309 du 25/04/05 de changement d'exploitant ; 

Vu l'étude des dangers du site de placage par explosifs de NOBELCLAD à Tautavel n° 129/12/HKS/ICS/NP version 3 du 
07/10/2013 ; 

Vu le porter à connaissance déposé le 22/11/2019 par la société NOBELCLAD concernant les modifications qu'elle 
envisage d'apporter à son installation de mise en œuvre de produits explosifs à des fins industrielles située à Tautavel : 

Vu l'avis et les propositions de l'inspection des installations classées de la DREAL ; 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 14 janvier 2020 : 

Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courriers des 19 janvier et 5 février 2020 : 

CONSIDÉRANT que les modifications apportées à l'activité de mise en œuvre de produits explosifs à des fins 
industrielles située à Tautavel ne constituent pas une modification substantielle de l'autorisation environnementale au 
sens de l'article R. 181-46.1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la nature et l'ampleur de la modification de l'activité d'impression ne rendent pas nécessaires les 
consultations prévues par les articles R. 181-18 et R. 181-21 à R. 181-32, ni la sollicitation de l'avis du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ; 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de fixer des prescriptions complémentaires ; 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture 
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ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société NOBELCLAD Europe SAS dont le siège social est situé 105 rue des frères Voisin 66000 PERPIGNAN est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de la 
commune de Tautavel, des installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 3030/95 du 31/10/95 portant autorisation d'exploiter un établissement de mise 
en œuvre de produits explosifs sur la commune de Tautavel susvisé sont supprimées et remplacées par les dispositions 
du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION OU 

SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

  

  

INSTALLATIONS CLASSÉES 

Rubrique Installations et activités concernées Caractéristiques ee Régime 
installations 

1312 Produits explosifs (mise en œuvre de) à des fins Quantité maximale par tir: Autorisation 
industrielles telles que découpage, formage, 
emboutissage, placage de métaux. ° Matières Actives 1.1 : 500 kg 

La quantité unitaire de matière active étant| ° Matières Actives 1.2: 10 kg 
supérieure à 10 g (en équivalent TNT) 

Quantité maximale par jour:       2800 kg en équivalent TNT   
  

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Tautavel, Section : OA - parcelles : 5, 126, 133, 134 et 
parties de parcelles louées à la commune : 109, 112, 143, 158. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

L'utilisation d'explosifs de la division des risques 1.2 est conditionnée à la production d'une étude complémentaire 
démontrant l'absence de risques supplémentaires. 

Les tirs ont lieu les jours ouvrables entre 9h00 et 18h00. 
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ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Les activités autorisées sont : 

e la préparation du site d'essai ou de placage 

e la préparation des explosifs. 

e La réalisation des essais ou des placages 

Aucun stockage permanent n'est autorisé sur le site ; les explosifs sont livrés le jour d'utilisation et le camion de livraison 
reste jusqu'à la fin des essais et récupère les explosifs non utilisés. 

Le camion de transport est stationné temporairement sur le site dans une zone protégée en attendant la fin des essais. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été mise en 
service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de deux années consécutives. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature 
à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à 
la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. INFORMATION DES TIERS SUR LES RISQUES ET MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE 

DANGERS 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans 
l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les dites 
installations 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors de 
chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jour relatives à la définition des périmètres ou à la nature 
des risques. 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article 
R.512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

L'information du public est assurée par des panneaux judicieusement disposés en permanence sur les accès possibles 
au site. L'information précise la nature des dangers et les dispositions de sécurité à respecter. 

En outre cette information est adressée aux organisme, associations, clubs de sport aérien, etc …, qui par leur activité, 
peuvent être concernés par l'espace aérien défini comme zone de danger par l'étude des dangers. 

L'exploitant prendra toutes les dispositions utiles lors des tirs pour assurer la sécurité du personnel et la sécurité 
publique. 

En particulier aucun tir ne peut avoir lieu siles zones de risque de projection ne sont pas maîtrisées par des dispositions 
spécifiques. 

En cas de modification des paramètres de tir susceptible de mettre en cause les résultats de l'étude des risques liés aux 

projections, une nouvelle étude doit être réalisée au préalable. 
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ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation 
afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. Cette incompatibilité doit pouvoir être justifiée 
auprès de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R. 512-39- 
1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : zone naturelle. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois / six 
mois (cas des installations de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du 
présent article. 

ARTICLE 1.5.7. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

& des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code de la défense, le code minier, le 
code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression, le code de la défense, 

& des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

En particulier : 

& la procédure d'agrément technique prévue par l'article R.2352-97 du code de la défense fait l'objet d'une 
instruction séparée ; 

& l'exploitant d'une installation fixe ou mobile de produits explosifs doit informer le préfet des modifications 
apportées à son installation en application de l'article R2352-106 du code de la défense au moins trois mois 
avant la mise en œuvre de ces modifications. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 
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limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

-__ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection 
de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes 
de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant 
que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement, ….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
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de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident 

ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, consignes, procédures, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent 
être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées sur le site durant 5 années au minimum. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction 
de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit. En particulier les emballages des explosifs sont récupérés par le fournisseur. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les incidents ayant entraîné des 
rejets dans l'air non conformes ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un 
registre 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 
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& les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

& les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas 

de besoin, 

& des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter les 
flux d'eau. 

Le site ne dispose pas d'installation de prélèvement d'eau. L'eau nécessaire à l’activité et pour alimenter la réserve 
incendie est apportée par citerne 

Les prélèvements d'eau directement dans le milieu autre que les éventuelles récupérations des eaux pluviales des 
zones imperméabilisées sont interdits. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Le site ne rejette pas d'eaux résiduaires industrielles : au besoin, ces eaux sont collectées dans des conteneurs et 

traitées en tant que déchet dangereux par des filières autorisées. 

L'exploitant prendra toutes dispositions pour procéder à l'enlèvement des entraînements éventuels de matériaux par les 
eaux pluviales provenant du site. 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 
modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la 
fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales 
de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
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d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé humaine, 
et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à assurer 
leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont 
définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
l'environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux 
ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du code de 
l'environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543- 

195 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

D'une façon générale les aires de transit des déchets sont repérées sur un plan et matérialisées au sein de l’entreprise. 

ARTICLE 5.1.4. ELIMINATION DES DÉCHETS 

Tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets 
sont interdits. 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et L. 
541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Les déchets non dangereux (par exemple bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc) et non souillés par des 
produits toxiques ou polluants sont récupérés, valorisés ou éliminés dans des installations autorisées. 

Les déchets d'emballages de produits explosifs sont considérés comme déchets dangereux s'ils présentent une ou 
plusieurs des propriétés énumérées à l'annexe | de l'article R. 541-8 du code de l'environnement. Dans le cas contraire, 
ils sont éliminés dans les mêmes conditions que les déchets d'emballages non dangereux. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées conformément au code 
de l’environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations 
classées! 

Les matières explosibles accidentellement répandues sont traitées conformément à la consigne correspondante. Celle-ci 
prévoit leur évacuation le cas échéant: 

A la fin de chaque journée d'activité l'exploitant procède au ramassage de tous déchets provenant des essais ou des 

opérations de placage. 
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ARTICLE 5.1.5, TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article R. 
541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541- 
64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La 
liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.6. - SUIVI DES DÉCHETS 

L'exploitant tient à jour le registre des déchets prévu par l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins trois ans et 
tenu à la disposition des autorités compétentes. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCLARATION 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 
dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets. 

  

TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. IDENTIFICATION DES PRODUITS 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans l'établissement (nature, 
état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des installations classées, 
l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et des produits, et en particulier les fiches de 
sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le site, 

ARTICLE 6.1.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il y 
a lieu, les éléments d'étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la 
réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances où mélanges dangereux devront également être 
munies du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 

L'ENVIRONNEMENT 

ARTICLE 6.2.1. SUBSTANCES INTERDITES OU RESTREINTES 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des réglementations 
européennes et notamment : 

° qu'il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet d’une 
décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

e qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

e qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006. 
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S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l'analyse 
correspondante à la disposition de l'inspection. 

ARTICLE 6.2.2. SUBSTANCES EXTRÊMEMENT PRÉOCCUPANTES 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des substances 
qu'il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l'autorisation telle qu'établie par 
l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006. L'exploitant tient cette liste 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 6.2.3. SUBSTANCES SOUMISES À AUTORISATION 

Si la liste établie en application de l'article précédent contient des substances inscrites à l'annexe XIV du règlement 
1907/2006, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après la mise à jour de 
ladite liste. 

L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 
1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est exemptée de 

cette procédure ou s'il prévoit d'être couvert par une demande d'autorisation soumise à l'Agence européenne des 
produits chimiques. 

S'il bénéficie d'une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant tient à 

disposition de l'inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu'elle prévoit. 

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la 
protection de la santé humaine et de l'environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l'environnement de ces 
substances. 

ARTICLE 6.2.4, PRODUITS BIOCIDES - SUBSTANCES CANDIDATES À SUBSTITUTION 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances 
actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens du 
règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an. 

Pour les substances et produits identifiés, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection son analyse sur les possibilités 
de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection de la santé humaine et 
de l’environnement et le suivi des rejets dans l'environnement de ces substances. 

ARTICLE 6.2.5. SUBSTANCES À IMPACTS SUR LA COUCHE D’OZONE (ET LE CLIMAT) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s’il dispose d'équipements de réfrigération, climatisations et 
pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que définis par le règlement 
n°1005/2009. 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de serre 
fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est supérieur ou 
égal à 2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition de l'inspection. 

  

TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS ET DES 

EMISSIONS LUMINEUSES 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées sont applicables. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible d'impacter 
le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 
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Les mesures du niveau de bruit et de l'émergence sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 
janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

ARTICLE 7.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 
571-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés 
par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté. 

ARTICLE 7.1,3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves 
ou d'accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 7.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 7.2.1.1, Définition de l'émergence : 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 
bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit 
résiduel (établissement à l'arrêt). 

Les Zones à émergence réglementée (ZER) sont définies comme : 

e l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté, et leurs parties 
extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

e les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ; 

e l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, implantés après la date du présent arrêté dans les 
zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), à 
l'exception de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles. 

Article 7.2.1.2, Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs limites fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans les | Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la période 
zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, sauf allant de 22h à 7h, ainsi que les 

(incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal 
à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

Article 7.2.1.3. Niveaux limites de bruit en limites d’Exploitation 

Excepté lors des tirs, les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

PERIODE DE JOUR Allant de 7h à 22h, (sauf dimanches et jours fériés) : 70 dB(A) 

PERIODE DE NUIT Allant de 22h à 7h, (ainsi que dimanches et jours fériés) : 60 dB(A) 

Article 7.2.1.4, Modalité de surveillance des niveaux sonores 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont 
effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une 
durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 
demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible d'impacter 
le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 
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CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle 
n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE 7.4 EMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les dispositions 
suivantes : 

& les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux 

$  Lesilluminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes 
au plus tard à 1 heure. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la protection des biens 
lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la temporisation du 
fonctionnement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par la réglementation, ceci afin 
d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit. 

  

TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 8.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan de masse des installations et des abords de l'installation jusqu'à un minimum de 85 m de 
la parcelle cadastrale d'implantation, établi sur fond cadastral, à échelle 1/200° au minimum, indiquant : 

£ J'affectation de tous les bâtiments ; 

= l'aire de chargement/déchargement des explosifs ; 

-  lairedetir; 

- la position de la clôture ; 

- les postes de vigie ; 

- les risques recensés ; 

+ les zones d'effets; 

L l'affectation des constructions et terrains avoisinants ; 

L  letracé des réseaux enterrés existants! 

Ce plan est tenu à jour. Une copie est transmise à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.2. LOCALISATION DES STOCKS DE SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment à l'article 6.1.1 seront 
tenus à jour dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.1.3. REGISTRE DES PRODUITS EXPLOSIFS 

En complément de l'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges dangereux décrits précédemment à 
l'article 6.1.1, l'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature, la quantité, la division de risque et le groupe de 
compatibilité ainsi que la quantité de matière active des produits pyrotechniques détenus. 

Ce registre est tenu à la disposition des services de secours ou d'urgence compétents et de l'inspection des installations 
classées. || peut être informatisé sous réserve que les moyens d'exploitation permettent la lecture des données et leur 

15/24



impression sous une forme telle que l'autorité administrative puisse obtenir facilement les informations demandées par le 
présent point. 

Il a pour objectif minimum : 

- que l'exploitant connaisse en permanence l’état de ses stocks ; 

- que l'exploitant s'assure que le timbrage n'est jamais dépassé ; 

- de donner toutes les informations nécessaires à l'intervention des services de secours ou d'urgence compétents. 

Ce registre peut être confondu avec le registre demandé en application de l'arrêté ministériel du 13/12/2005 susvisé, 
lorsqu'il est requis, sous réserve du respect du présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.4. CONTRÔLE DES ACCES 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les 
dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans 
l'établissement pendant les heures ouvrées. 

Une clôture est installée sur le site afin de signaler l'interdiction d'accès dans les zones d'effets Z1 et Z2 définies par 
l'arrêté ministériel du 20/04/2007 susvisé. Cette clôture est maintenue en bon état, lequel est garanti par des contrôles 
périodiques enregistrés sur un registre. 

Les portails d'accès au site sont maintenus fermés en permanence sauf pour la desserte du site par les véhicules de 
transport dûment autorisés par l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.5. SURVEILLANCE DES DÉPÔTS ET ATELIERS 

Les opérations se font sous la surveillance permanente, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients que son 
exploitation induit ainsi que des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 8.1.6. ENTRETIEN 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits 
et poussières. Toutes les précautions sont notamment prises pour enlever toute trace de matière active ou toute 
composition dangereuse tombée à terre ou souillant les parois. 

Par ailleurs, du fait des risques d'incendie, les abords immédiats des zones pyrotechniques sont débroussaillés sur une 
distance minimale de 50 m autour de la zone de tir et du bâtiment et de 10 m de part et d'autre des pistes et 
débarrassés de toute matière combustible (herbes sèches, etc.) et les produits utilisés pour ces opérations sont de 
nature telle qu'ils ne peuvent provoquer des réactions dangereuses avec les matières présentes dans les installations! 

ARTICLE 8.1.7. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 8.1.8. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées 
dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION 

Les installations pyrotechniques sont implantées à une distance minimale des limites du site (distance d'éloignement) 
calculée de sorte que les dispositions de l'article 17 de l'arrêté ministériel du 20/04/2007 susvisé soient respectées. 

L'exploitant s'assure en permanence du maintien des conditions de manipulation, de stockage et d'environnement qui 
ont été retenues pour la détermination des distances d'éloignement et d'isolement. 

CHAPITRE 8.3 MOYENS D’ALERTE ET DE SECOURS 

ARTICLE 8.3.1. ACCESSIBILITÉ DES MOYENS DE SECOURS 

L'installation dispose en permanence d'un accès au site pour permettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours 
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Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique 
et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

L'exploitant est tenu de maintenir l'accès libre pour permettre l'intervention du personnel du SDIS. Ces voies doivent être 
maintenues dans un état tel qu'elles permettent à la fois la circulation, le stationnement et la mise en œuvre des 
véhicules de secours. Elles seront nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner la circulation. Dans la mesure du possible, ces voies ne doivent pas présenter de cul-de-sac. 
A défaut, elles doivent être aménagées de manière à permettre le retournement des engins à leur extrémité. 

ARTICLE 8.3.2. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 

% de plans des locaux facilitant l'intervention des services de secours ou d'urgence compétents avec une 
description des dangers pour chaque local ; 

& d'une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction accessible en toutes circonstances et à 
une distance de l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. Cette 
réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service 
d'incendie et de secours de s’alimenter et permet de fournir un débit de 60m3/h. L'exploitant est en mesure de 
justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le dimensionnement de l’éventuel bassin de 
stockage ; 

&  d’extincteurs répartis au niveau des installations, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre. 

ARTICLE 8.3.3. ORGANISATION DES SECOURS 

L'exploitant transmet l'ensemble des éléments permettant d'identifier les risques de l'installation aux services de secours 
ou d'urgence compétents. Il élabore un plan facilitant l'intervention de ces services en cas d'accident. Ce plan contient a 
minima les éléments suivants : 

& une cartographie de l'installation et de ses environs ; 

un plan des différents accès et des zones d'effets engendrés par les installations ; 

la description qualitative et quantitative des moyens d'intervention dont l'exploitant peut disposer ; 

les modalités d'accès prévues au niveau des installations ; 

E
E
E
 E 

les coordonnées téléphoniques d'un responsable d'astreinte, et ce sur 24 heures sur 24 pour donner les 
premières consignes aux équipes de secours du site. 

L'établissement est doté de points de rassemblement destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur 
emplacement résulte de la prise en compte des scenarii développés dans l'étude des dangers et des conditions 
météorologiques. 

ARTICLE 8.3.4. EXERCICES 

L'exploitant réalise périodiquement, avec si possible les services de secours, des exercices de mise en œuvre des 
matériels d'incendie et de secours ainsi que d'exécution de diverses tâches prévues par le plan d'organisation des 
secours. 

ARTICLE 8.3.5. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation, et notamment en période de gel. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie conformément aux normes en vigueur. L'exploitant doit pouvoir justifier auprès de l'inspection des installations 
classées de l'exécution de ces dispositions. 

Les dates, les modalités de ces contrôles, la personne ou l'organisme chargé de la vérification, le motif de la vérification 

(périodique ou suite à un accident, dans ce cas nature et cause de l'accident) et les observations constatées doivent être 
inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.4.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 8.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d’une 

explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du 
décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphère explosible. 

ARTICLE 8.4.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations 
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de 
flammes et sont convenablement protégés contre les chocs ou sont souterrains. Ils sont également protégés contre 
l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. Les installations électriques sont réalisées et 
protégées conformément à la norme française NF C 15-100 (version compilée de 2009) concernant les locaux de ce 
type. 

Les installations électriques sont conçues de telle sorte que la température de leurs éléments ne puisse s'élever de 
manière dangereuse, au vu de la nature des produits présents. 

Les produits sont convenablement éloignés des canalisations et matériels électriques afin qu’un défaut quelconque sur 
ces canalisations ou matériels ne puisse provoquer leur inflammation ou leur explosion. 

L'alimentation de l'installation par ligne aérienne en conducteurs nus est interdite. 

Les caniveaux servant à l'évacuation des effluents aqueux ne sont pas utilisés pour le passage de câbles électriques. 

Le tableau général de distribution de chaque installation électrique de chaque bâtiment comporte des dispositifs 
permettant de couper, en cas d'urgence, l'alimentation électrique de chaque bâtiment desservi, séparément ou par 
groupe. 

L'alimentation électrique de chaque local pyrotechnique, non dédiée aux organes de sûreté, peut être coupée par la 
manœuvre d’un organe de commande situé à proximité et à l'extérieur du local. Cet organe est aisément reconnaissable 
et facilement accessible. S'il s'agit d'un dispositif de commande à distance, il est conforme aux règles définies par la 
norme française NF C 15-100 (version compilée de 2009). 

Les trajets des canalisations et des câbles enterrés sont repérés sur un plan. 

Dans les locaux pyrotechniques, aucun appareil ne reste sous tension en dehors des heures d'exploitation. 

Cependant, certains appareils dont l'arrêt compromettrait le fonctionnement normal des installations ainsi que certains 
circuits de sécurité peuvent demeurer sous tension, sous réserve que les instructions de service ou les consignes le 
prévoient explicitement. 

L'exploitant prend toute disposition lui permettant de connaître la sensibilité de fonctionnement intempestif soit par 
induction ou courants de fuite provoqués par les installations électriques, même en cas de défaut sur ces installations, 
soit sous l'effet de rayonnements électromagnétiques provenant d'émetteurs radio où radar, des dispositifs électriques 
de mise à feu et de tous les produits stockés. Il adapte en conséquence les conditions de stockage des produits 
sensibles à ce type de sollicitation. 

ARTICLE 8.4.3. MISE À LA TERRE DES ÉQUIPEMENTS 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément à la réglementation et aux normes NF C 15-100 (version 
compilée de 2009) et NF C 13-200 (version de 1987) et ses règles complémentaires pour les sites de production et les 
installations industrielles, tertiaires et agricoles (norme NF C 13-200 de 2009), compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits. 

L'exploitant s'assure régulièrement de l'isolement des matériels ou appareils pouvant être présents dans l'installation et, 
le cas échéant, de la mise à la terre de leurs masses. 

Dans les locaux pyrotechniques, toutes les masses et tous les éléments conducteurs sont interconnectés par une liaison 
équipotentielle sauf démonstration par l'exploitant qu'il n'y a pas de risques d'amorçage des produits stockés. Cette 
liaison est réalisée conformément aux normes nationales en vigueur. Une consigne du chef d'établissement fixe la 
périodicité des vérifications de la liaison équipotentielle. 

ARTICLE 8.4.4. PRÉCAUTION CONTRE L’ÉLECTRICITÉ STATIQUE 

Lors de la manipulation de produits explosifs sensibles à des décharges d'électricité statique dans les conditions de 
cette manipulation, celle-ci est organisée afin d'éviter les effets de ces décharges en utilisant des dispositifs propres à 
assurer l'écoulement des charges électriques susceptibles de se former. 
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ARTICLE 8.4,5., CHAUFFAGE 

Les dispositifs de chauffage sont interdits sur le site. 

ARTICLE 8.4.6. VENTILATION DES LOCAUX 

En phase normale de fonctionnement, les bâtiments dans lesquels sont stockés, fabriqués ou conditionnés des produits 

explosifs sont convenablement ventilés. Les orifices de ventilation sont conçus et disposés de façon à ne pas permettre 
l'introduction dans les bâtiments de substances susceptibles d’initier une réaction des produits stockés ainsi que la 
pénétration d'animaux. Ces dispositifs sont nettoyés régulièrement en vue de prévenir toute accumulation de matières 
dangereuses. 

ARTICLE 8.4.7. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE ET AUTRES AGRESSIONS NATURELLES 

L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer la prévention des risques de ses installations en cas de 
foudre et de séisme en application des dispositions de l'arrêté ministériel du 04/10/2010 modifié relatif à la prévention 
des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

En particulier : 

& L'installation des protections foudre fait l'objet d'une vérification visuelle est réalisée annuellement par un 
organisme compétent. 

& L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d’une vérification complète tous 
les deux ans par un organisme compétent. 

% Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un 

organisme compétent. 

& Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 

maximum d'un mois. 

& L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérifications. 

Les installations sont protégées contre les conséquences de gel, neige, vent, fortes chaleurs. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 8.5.1. Rétentions et confinement 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 
des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est 

permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Ill. Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 
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CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8.6.1. SURVEILLANCE DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des 
dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations 

ARTICLE 8.6.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 8.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque (atelier, dépôt, 
cellule de grappage), les travaux de réparation où d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
«permis d'intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis 
de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces 
permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la 
sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous 
une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est 
affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.6.3. GESTION DES PRODUITS 

Une consigne définit les modalités de gestion (conservation, suivi, etc.) des produits homologués, des produits en 
attente d'homologation, des produits défectueux et des produits non conformes. 

Ces catégories de produits sont identifiées et leurs zones de stockage respectives sont clairement délimitées. 

Au moment de la réception des produits, et avant leur entrée dans les différents locaux de stockage, l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour s'assurer au mieux de leur conformité aux produits attendus et de leur compatibilité 
vis-à-vis du local de stockage auquel ils sont destinés. Ainsi, une consigne fixe les contrôles devant être effectués lors 
des opérations de déchargement. Elle porte au minimum sur la vérification systématique de l’état de l'emballage et de la 
division de risque du produit réceptionné et sur la conduite à tenir en cas d'écart constaté. 

ARTICLE 8.6.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Une consigne doit définir les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de l'organisation, pour 
respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans les installations (dépôt et atelier), déclarée par 
l'exploitant et prévu par cet arrêté. 

Une autre consigne doit définir les modalités d'enregistrements des données permettant de démontrer à posteriori que 
cette quantité a été respectée à tout instant. 

ARTICLE 8.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Dans chaque zone pyrotechnique, les consignes précisent : 

e la liste limitative des opérations qui sont autorisées dans ce local et les références aux instructions de service 
qui y sont appliquées ; 

e la nature et les quantités maximales de produits explosifs pouvant s’y trouver ainsi que leur conditionnement et 
les emplacements auxquels ils sont déposés ; 

+ la nature des déchets produits, la quantité maximale de ceux-ci qui peut y être entreposée et leur mode de 
conditionnement ; 

+ la conduite à tenir en cas d'incendie, en cas d'orage, ou en cas de panne de lumière ou d'énergie, où à 
l'occasion de tout autre incident susceptible d'entraîner un risque pyrotechnique ; 

e le nom du responsable d'exploitation. 
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Par ailleurs, sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes d'exploitation et de sécurité précisant les 
modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

° l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 
sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

° les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

e les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel ; 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

e la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc ; 

e les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation des fiches de données de 
sécurité des substances où préparations mises en œuvre ou stockées et leurs risques spécifiques ; 

e l'interdiction de procéder dans les installations à des opérations non prévues par les instructions où consignes 
en vigueur ; 

e les instructions de chargement, de déchargement et de manipulation des produits ; 

e l'obligation des permis prévus au point 8.6.2 du présent arrêté pour les parties concernées de l'installation ; 

e les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi 
et la prévention du stockage de produits incompatibles ; 

e les modalités de mise en œuvre des moyens de protection et d'intervention et les procédures à suivre en cas 
d'accident ; 

e les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation des documents 
comportant les modes opératoires ; 

e la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et 
nuisances générées ; 

e les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

e les mesures à observer pour la circulation et le stationnement des véhicules de toute nature et des personnes à 
l'intérieur de l'installation ; 

e les modalités de gestion des déchets, notamment les déchets de produits explosifs ; 

» Les conditions de préparation, de mise en œuvre, d'exécution, de surveillance, d'entretien du site avant et 
après chaque tir. 

Le personnel reçoit une formation portant sur les risques présentés par l'installation, ainsi que sur les moyens mis en 
œuvre pour les éviter. Il connaît les procédures à suivre en cas d'urgence et procède à des exercices d'entraînement au 
moins une fois par an. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les justifications du respect des dispositions du 
présent article et en particulier la liste des formations, consignes et procédures. 

CHAPITRE 8.7 TRANSPORT INTERNES, CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT DES 

PRODUITS 

ARTICLE 8.7.1. CONDITIONS DE TRANSPORT DES EXPLOSIFS 

Tout produit explosif transporté sur le site, même sur de faibles distances, l'est dans des emballages adaptés et fermés 
et par des véhicules compatibles et adaptés aux risques qu'ils présentent et à leur nature. 

La présence simultanée de produits incompatibles au sens des articles 6 à 8 de l'arrêté ministériel du 20/04/2007 
susvisé sur un quai ou emplacement prévu pour le chargement ou le déchargement est interdite. 

Les installations, matériels et engins destinés au transport d'objets ou de matières explosifs doivent être conçus et 
utilisés de manière à éviter la chute, la dispersion et toute contamination dangereuse de ces produits. 
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ARTICLE 8.7.2. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant respecte le plan de circulation défini dans l'étude de dangers et dans l'étude de sécurité. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès aux zones pyrotechniques sont clairement définies, délimitées, signalés et la 
signalétique mise en place sur le site évite toute confusion et toute manœuvre non prévue par un véhicule de livraison. 

Ces voies sont implantées et aménagées en tenant compte des hypothèses retenues dans le calcul des zones d'effets, 
notamment, le cas échéant, l'éventuel découplage prévu entre les véhicules de livraison et de transports. 

Les camions de livraison sont autorisés à entrer sur site après contrôle préalable de la nature et de la quantité de 
produits explosifs par rapport aux spécifications de l'aire de déchargement. Les transferts des aires de 
chargement/déchargement vers les dépôts ou entre dépôts et ateliers sont effectués dans la limite de leur timbrage 
respectif. 

ARTICLE 8.7.3. STATIONNEMENT DE VÉHICULES CHARGÉS D'EXPLOSIFS 

Rappel des dispositions de l'article 20 de l'arrêté du 20 avril 2007 

A défaut qu'une aire de stationnement n'ait été prévue par l'exploitant dans l'enceinte de l'établissement et dont la 
conformité (emplacement, timbrage...) aura été justifiée dans l'étude de sécurité du travail et l'étude de dangers, le 
stationnement exceptionnel des véhicules de transport chargés en provenance ou à destination de la voie publique qui 
se font en conformité avec la réglementation transport de matières dangereuses et dont les aléas de logistique ne 
permettent pas de traitement dans des délais rapides est possible sous réserve de vérification qu'en cas d'accident 
relatif à ce stationnement il n'y ait pas de possibilité de transmission aux installations de l'établissement, et qu'en cas 
d'accident survenant dans une installation ils n'aggravent pas cet accident. 

Dans ce cas, le stationnement des véhicules de transport chargés en provenance de la voie publique doit être le plus 
court possible et en toutes circonstances inférieur à 18 heures, sur un emplacement réservé à cette fin, choisi de 
manière adéquate et dont l'existence a été prise en compte dans l'étude de sécurité et/ou de dangers. Le nombre 
maximal de véhicule de transport autorisé à stationner dans l'établissement dans ces conditions est limité à un. 

L'exploitant devra par ailleurs tenir à la disposition des services d'inspection un bilan annuel des dates qui auront été 
concernées par un tel stationnement. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  

CHAPITRE 9.1 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1, AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

L'exploitant fait figurer dans le rapport environnement annuel un bilan sur la production et l'élimination des déchets avec 
les informations concernant l'origine, la nature, les caractéristiques, les quantités, la destination et les modalités 
d'élimination des déchets qu'elles produisent, remettent à un tiers ou prennent en charge. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.1.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES ET DES VIBRATIONS 

Une mesure de la situation acoustique ou des vibrations est effectuée en cas de plainte ou demande de l'inspection des 
installations classées, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. 

Les résultats des mesures sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et 
propositions éventuelles d'amélioration. 

Les résultats sont également reportés dans le rapport environnement annuel. 

CHAPITRE 9.2 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.2.1. RAPPORTS ANNUELS 

L'exploitant rédige, au plus tard le 1er avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente et 
comportant notamment : 

- une synthèse des résultats des mesures réalisées en application du présent arrêté. Ces résultats sont 
accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une présentation graphique de l'évolution des 
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résultats obtenus sur une période représentative du phénomène observé, avec tous commentaires utiles. Ils 
sont par ailleurs comparés à la valeur limite applicable ; 

- tout élément d'information pertinent sur la tenue de l'installation dans l'année écoulée et les demandes 
éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public ; 

- la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du fonctionnement de 
l'installation. 

Ce rapport doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. Ce rapport est transmis, à la demande, à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.2. AUDITS ENVIRONNEMENT 

Une vérification systématique et exhaustive du respect point par point des prescriptions de l'arrêté d'autorisation est 
périodiquement effectuée, à intervalles n'excédant pas 3 ans. 

Les résultats de ces vérifications doivent être archivés et tenus à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les non-conformités et écarts qui ressortent de ces audits doivent être corrigés sans délai. 

En cas de demande de l'inspection des installations classées cette vérification est effectuée par un organisme extérieur 
compétent et indépendant. 

Le premier audit doit être réalisé par un organisme extérieur compétent et indépendant, choisi après accord de 
l'inspection des installations classées, dans un délai de 6 mois à compter de la signature du présent arrêté. Le résultat 
de cet audit sera transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit sa réception. En cas d'écart à la 
réglementation observé, il est accompagné d'un plan de mise en conformité, comprenant les délais de réalisation. 

  

TITRE 10 - PUBLICITÉ - NOTIFICATION 
  

CHAPITRE 10.1 PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de TAUTAVEL pour y être consultée par toute personne intéressée. 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché à ladite 

mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par 
les soins du Maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation. 

CHAPITRE 10.2 NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par la voie administrative et publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pyrénées-Orientales. 

Ampliation en sera adressée à : 

- M. Le Maire de la commune de TAUTAVEL spécialement chargé d'assurer l'affichage prescrit à l'article précédent, 
et de faire parvenir à la préfecture le Procés-Verbal de l'accomplissement de cette formalité ; 

- M. Le Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement ; 

- M. l'ingénieur Subdivisionnaire de l'UID DREAL à PERPIGNAN ; 

- M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours ù 

- _ M.le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile ; 

- M. le Directeur du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle ; 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. 

        

Pour le Préfet, et par délégation, 

Le secrétaire général, 

Mazoyer     
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: DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

RECOURS CONTENTIEUX 

Article L181-17 du Code de l'environnement 

Les décisions prises sur le fondement de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 181-9 et les décisions mentionnées aux 
articles L. 181-12 à L. 181-15 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. 

Article R181-50 du Code de l’environnement 

Les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L. 181-15 peuvent être déférées à la juridiction administrative : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L. 181-3, 

dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court 
à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de 
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

RECOURS GRACIEUX OU HIÉRARCHIQUE 

Article R181-51 du Code de l'environnement 

Lorsqu'un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers contre une décision mentionnée au premier alinéa de 
l'article R. 181-50, l’autorité administrative compétente en informe le bénéficiaire de la décision pour lui permettre 
d'exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L. 411-6 et L. 122-1 du code des relations entre le public et 
l'administration. 

RÉCLAMATION 

Article R181-52 du Code de l’environnement 

Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du projet 
autorisé, aux seules fins de contester l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies dans l'autorisation, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à 
l'article L. 181-3. 

Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y répondre de manière 
motivée. À défaut, la réponse est réputée négative. 

S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l’article R. 
181-45. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site 
Internet www.telerecours.fr. 
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